Monsieur Michel CADOT

Préfet de la région Bretagne

3 avenue de la Préfecture

35026  RENNES Cedex 9

Lorient, le 9 mars 2011

Rade de Lorient – qualité des eaux, clapage de boues de dragages.

Monsieur le Préfet

Nous avons pris connaissance du dossier présenté par Cap Lorient lors de l’enquête  publique organisée pour permettre au Préfet du Morbihan  d’autoriser le clapage  en mer à proximité de l’île de Groix des boues et sédiments de dragages prélevés dans l’anse du Ter. Au cours du comité de suivi de la rade de Lorient du 17 février dernier, l’annonce a été faite d’une nouvelle enquête publique devant les imperfections et imprécisions du premier dossier. Nous en avons pris acte.

Nous ferons naturellement part de nos remarques lors de cette nouvelle procédure comme nous l’avons déjà fait. Mais nous tenons à vous faire part de notre opposition la plus vive  sur le non-respect de l’article L 218-43 du Code de l’environnement prescrivant que « l’immersion de déchets ou d’autres matières … est interdite. »

Or, plusieurs éléments nous conduisent à penser qu’il y a urgence à respecter ce principe.

Les mollusques sont des indicateurs de santé de l’écosystème marin. Ainsi, l’huître creuse portugaise a totalement disparu depuis les années 1970, remplacée par l’huître japonaise considérée aujourd’hui comme invasive. La maladie de l’anneau brun a compromis l’élevage de la palourde dès la fin des années 1980. En 1995, le gymnodium, phytoplancton toxique, provoque une forte mortalité chez les naissins, affectant l’ensemble de l’activité conchylicole.

Dès décembre 2004 l’état des lieux adopté par le Comité de Bassin Loire-Bretagne a classé la masse d’eau côtière au droit de la rade de Lorient en « doute » quant au respect des objectifs du bon état à atteindre en 2015 conformément à la loi 2004-338 du 21 avril 2004 transposant la directive européenne 2000/60.

Le 1er mars 2010, sur proposition de la Direction Régionale des Affaires maritimes, un arrêté interdit la pêche des coquillages autour des concessions de cultures marines sur le littoral du Morbihan. Un nouvel arrêté du 27 septembre 2010 interdit la pêche et la commercialisation des coquilles Saint-Jacques de la baie de Quiberon. 

Ces quelques exemples indiquent qu’à notre avis la dégradation du milieu marin peut s’avérer catastrophique et entraîner des conséquences économiques loin d’être négligeables pour notre région.

L’accumulation au fil des années de quantités importantes de boues et sédiments accélère la dégradation de la qualité des eaux de la rade de Lorient et risque de rendre inaccessible le bon état écologique de la masse d’eau côtière en 2015.  Aujourd’hui, nous constatons que le projet de Cap Lorient évoque à peine des solutions alternatives au clapage en considérant que celui-ci ne provoque pas d’effets écologiques sur la masse d’eau côtière ni sur la zone Natura 2000 de l’île de Groix. Il ne prend pas en compte la dégradation supplémentaire du site de la rade de Lorient et fait croire à tort que le clapage est la solution la moins coûteuse. Ecartant tout impact environnemental, le dossier se contente finalement de comparer des coûts de transport : bateaux et camions, pour retenir la solution du clapage. 

Avant de procéder à une nouvelle enquête publique, nous vous demandons de rappeler au Président de Cap Lorient les prescriptions de la Loi N° 2008-757 du 1er août 2008 relative à sa responsabilité environnementale. Il appartient à Cap Lorient d’évaluer non seulement les incidences du clapage sur le milieu naturel mais aussi les mesures compensatoires qu’il lui appartient de vous proposer et qui ne figurent pas dans le projet actuel. 

Il est bien précisé par l’article L110-1 du Code de l’environnement que « les espaces, ressources et milieux naturels … font partie du patrimoine commun de la nation. » C’est selon cet article  qu’a été retenu le principe du « pollueur-payeur. » Dans ce projet, il est urgent de mettre en place toutes les mesures favorisant l’amélioration de la qualité des eaux de la rade et d’assurer le respect des objectifs de la zone Natura 2000 afin d’éviter tout risque de contentieux ultérieur dont la charge incomberait au seul contribuable national. 

Nos associations réunies en collectif vous font part de leur détermination à s’opposer au clapage des boues et sédiments en rade de Lorient qui constitue un obstacle majeur à la restauration de la qualité de nos eaux littorales.

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de nos sentiments respectueux.

Le collectif contre l’immersion des boues de dragage : AUMIG de Groix, CD56FNPPSF, APPRL, Océan propre au pays de Lorient, APP Port-Louis, P Larmor-Plage, Larmor-Citoyenneté, Lomener-Port d’attache, ,Sonalom, CSL Lorient, Anse de Kerguelen, Les 3P Perello, Bretagne vivante/SEPNB, EELV,Eaux et Rivières, AEP Fort-Bloqué, Club de plongée Entre deux eaux, APP Hennebont, APGP Guidel, Rade Environnement, CNG (Groix), APP Fort-Bloqué, Subagrec, KAP Kerroch, ASAL plongée, Collectif Citoyen de Groix.

